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Nous vous encourageons à
utiliser ce matériel pour
soutenir votre plaidoyer. 

Pour toute question, commentaire ou collaboration, veuillez contacter
l’équipe Construction d’économies féministes de l’AWID : bfe@awid.org 
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Un moment critique pour
la justice climatique

L’AWID se positionne comme un pont stratégique
entre ces espaces, et garantira que les voix, les
stratégies et les solutions féministes soient intégrées
à tous les niveaux de la prise de décision climatique.

La Conférence des Nations unies sur les changements climatiques
(CCNUCC) 30e Conférence des Parties (COP30)* s’ouvre dans un
contexte marqué par l’aggravation de la crise climatique, la
montée des mouvements anti-droits et l’influence grandissante
des entreprises, y compris au sein de la CCNUCC elle-même. 

La société civile, notamment les mouvements féministes, de
défense des droits des femmes et de justice de genre, se mobilise
aussi bien au sein du cadre officiel de la CCNUCC qu’en dehors, à
travers des organisations et des mouvements de résistance
populaire. 
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* Ressource disponible en anglais

https://sdg.iisd.org/events/2025-un-climate-change-conference-unfccc-cop-30/
https://sdg.iisd.org/events/2025-un-climate-change-conference-unfccc-cop-30/


METTRE FIN À L’EMPRISE DES
ENTREPRISES ET REJETER LES
FAUSSES SOLUTIONS : 

Nous demandons à la COP30 et aux États membres :

De mettre fin à l’influence des entreprises dans
l’élaboration des politiques climatiques et de
garantir leur responsabilisation.
De placer la justice de genre et les droits humains
au cœur de toutes les actions climatiques.
De rejeter les solutions orientées vers le profit et
d’adopter des solutions climatiques féministes,
fondées sur les droits, et ancrées dans la solidarité,
la justice et la durabilité.

Le système des Nations unies risque d’être infiltré par les intérêts
corporatifs dans l’élaboration des politiques, du traité
contraignant du Conseil des droits humains au Sommet sur les
systèmes alimentaires* en passant par le Sommet de l’avenir*.
L’espace de la COP n’est pas épargné. Les acteurs motivés par le
profit défendent des remèdes illusoires tels que les marchés du
carbone, les compensations et les solutions technologiques qui
perpétuent les inégalités et la destruction écologique, et sabotent
l’Agenda 2030.
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* Ressources disponibles en anglais

https://www.awid.org/fr/ours-2021
https://reliefweb.int/report/world/multistakeholderism-and-corporate-capture-global-food-governance-what-risk-2023
https://reliefweb.int/report/world/multistakeholderism-and-corporate-capture-global-food-governance-what-risk-2023
https://www.etcgroup.org/content/corporate-capture-un-summit-future


DONNER LA PRIORITÉ AUX
ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES
FÉMINISTES DANS LE
FINANCEMENT CLIMATIQUE : 

Les États membres doivent :

Cesser de financer des solutions illusoires qui ne
permettent pas de rompre avec les systèmes
extractifs, patriarcaux et coloniaux qui alimentent
la destruction écologique. 
Investir dans les infrastructures sociales et les
systèmes publics de soins aux personnes et à
l’environnement, qui constituent les piliers d’une
économie prospère.
Reconnaître et financer divers modèles
économiques, notamment les économies
communautaires, informelles et solidaires, comme
le préconise le Manifeste pour le sauvetage
féministe et la relance économique de l’AWID.

Le financement climatique doit soutenir les alternatives
économiques féministes qui bâtissent des systèmes fondés sur la
solidarité, le bien-être collectif et la durabilité de la vie, englobant
l’écologie, les personnes et les communautés.
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https://www.awid.org/fr/publications/manifeste-dun-sauvetage-feministe-une-relance-economique-mondiale-feministe
https://www.awid.org/fr/publications/manifeste-dun-sauvetage-feministe-une-relance-economique-mondiale-feministe


Le financement climatique doit être accordé sous forme de
subventions dans un cadre plus large de réparations*, et non
sous forme de prêts qui alourdissent la dette des pays de la
Majorité globale. Les pays du Nord doivent reconnaître leur
responsabilité historique dans des siècles d’exploitation coloniale
et de destruction environnementale.

La dette contraint les pays à adopter des politiques extractivistes
et d’austérité qui accélèrent la crise climatique* et appauvrissent
les communautés. 

* Ressources disponibles en anglais
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LE FINANCEMENT CLIMATIQUE
COMME RÉPARATION, ET NON
COMME DETTE : 
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Les gouvernements doivent accepter
que l’annulation de la dette est

urgente et nécessaire. 

https://apwld.org/false-solutions-dangerous-distractions-at-cop29/
https://apwld.org/false-solutions-dangerous-distractions-at-cop29/
https://actionaid.org/sites/default/files/publications/The_vicious_cycle.pdf
https://actionaid.org/sites/default/files/publications/The_vicious_cycle.pdf


LE FINANCEMENT CLIMATIQUE COMME
RÉPARATION, ET NON COMME DETTE
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Le Fonds de réponse aux pertes et préjudices — une victoire
majeure obtenue par la société civile lors de la COP27 — reste
sous-financé. Ses mécanismes de reconstitution dépendent du
secteur privé, des prêts et des intermédiaires. 

Pire encore, en avril/mai 2025, le fonds n’avait reçu que des
promesses de dons s’élevant à environ 768 à 786 millions USD de
la part de 27 contributeurs*, dont l’Union européenne et
plusieurs pays comme l’Australie, l’Autriche, le Canada et la
Suède. Ce montant est dérisoire par rapport aux 400 milliards
USD par an dont les pays de la Majorité globale auraient besoin
pour faire face aux pertes et dommages liés au climat.

Les États membres doivent :

Considérer le financement climatique comme une
réparation qui garantit notre droit collectif à un
avenir.
Annuler la dette pour permettre aux pays d’investir
dans des économies durables. 
Financer des transitions justes conformément aux
obligations en matière de droits humains. 
Réformer les mécanismes de financement climatique
pour qu’ils soient prévisibles, accessibles, axés sur
l’atténuation plutôt que sur l’adaptation, et libérés du
contrôle des banques multilatérales.

* Ressources disponibles en anglais

https://climatefundsupdate.org/the-funds/fund-for-responding-to-loss-and-damage/#:~:text=As%20of%20April%202025%2C%20the%20FRLD%20has,Union%2C%20and%20the%20Belgian%20region%20of%20Wallonia).
https://climatefundsupdate.org/the-funds/fund-for-responding-to-loss-and-damage/#:~:text=As%20of%20April%202025%2C%20the%20FRLD%20has,Union%2C%20and%20the%20Belgian%20region%20of%20Wallonia).
https://climatefundsupdate.org/the-funds/fund-for-responding-to-loss-and-damage/#:~:text=As%20of%20April%202025%2C%20the%20FRLD%20has,Union%2C%20and%20the%20Belgian%20region%20of%20Wallonia).
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Le déficit actuel de financement pour la justice climatique (entre 6 000 et
8 000 milliards USD) exige des solutions concrètes en matière de justice
fiscale*, de lutte contre les flux financiers illicites, de sortie des
combustibles fossiles, de réduction du financement des complexes
industriels militaires et carcéraux. 

L’éléphant dans la pièce à la COP30 : une refonte complète des priorités
gouvernementales et de l’architecture financière internationale est
indispensable pour répondre aux besoins réels des populations et mettre
fin à la destruction de notre planète. 

Les États membres doivent :

●Adopter une approche du financement fondée sur les
droits humains.
Promouvoir une réforme des systèmes financiers et
commerciaux internationaux afin qu’ils soient plus
équitables, durables et centrés sur les besoins des
populations et de la planète, comme le souligne cette
analyse féministe des enjeux critiques pour 2024.

TRANSFORMER L’ARCHITECTURE
FINANCIÈRE INTERNATIONALE4

https://wedo.org/tax-justice-the-missing-element-on-the-road-to-belem/
https://wedo.org/tax-justice-the-missing-element-on-the-road-to-belem/
https://www.awid.org/fr/publications/flux-financiers-illicites-pourquoi-nous-devons-revendiquer-ces-ressources-pour-la
https://fossilfueltreaty.org/home-draft
https://fossilfueltreaty.org/home-draft
https://economictrends.wedo.org/wp-content/uploads/2024/02/ActionNexus_CriticalTrendsReport_EN_FINAL.pdf
https://economictrends.wedo.org/wp-content/uploads/2024/02/ActionNexus_CriticalTrendsReport_EN_FINAL.pdf
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(cont.)

Mettre un terme à la mainmise des entreprises et à
leur influence injustifiée sur leurs propres institutions
nationales ainsi que sur les espaces multilatéraux et
les processus décisionnels.
Mettre fin à l’impunité et tenir les pollueurs
responsables de leur rôle dans la catastrophe
climatique, y compris les pays du Nord global, les
multinationales, les institutions financières
internationales et les milliardaires.

TRANSFORMER L’ARCHITECTURE
FINANCIÈRE INTERNATIONALE4
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ORIENTER LE FINANCEMENT
CLIMATIQUE VERS LES
MOUVEMENTS POUR LA JUSTICE
CLIMATIQUE ET DE GENRE

5

Les États membres doivent :

Fournir un financement structurel, pluriannuel et flexible
directement aux organisations locales, dirigées par des
femmes et autochtones qui travaillent à l’intersection de la
justice climatique et de genre. 
Allouer les ressources aux fonds féministes et pour les
femmes qui disposent d’une expertise avérée dans le
soutien aux mouvements locaux et aux groupes sur le
terrain tout en assumant les risques.

Les groupes et mouvements qui œuvrent à l’intersection du climat et du
genre — en particulier les groupes autochtones, les mouvements de
terrain et ceux dirigés par des femmes — sont exclus du financement,
comme le montre le rapport Seeds for Harvest 2024*. Ce sont pourtant
eux qui conçoivent et mènent les solutions les plus efficaces, les plus
significatives et les plus durables face à l’effondrement climatique, en
développant des alternatives durables et en protégeant les écosystèmes. 

* Ressource disponible en anglais

https://seedsforharvestreport.org/wp-content/uploads/2024/09/Seeds-for-Harvest.pdf/
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ORIENTER LE FINANCEMENT CLIMATIQUE
VERS LES MOUVEMENTS POUR LA JUSTICE
CLIMATIQUE ET DE GENRE

(cont.)

Financer des alternatives économiques féministes basées
sur les soins et la durabilité de la vie, notamment
l’agroécologie, la souveraineté alimentaire, la souveraineté
énergétique, la permaculture, les initiatives de
décroissance, le buen vivir et d’autres modèles qui
profitent véritablement aux personnes et à la planète.
Placer les connaissances et le leadership des mouvements
féministes au cœur de la gouvernance climatique. 

5
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PLACER LES SOINS AU CENTRE DE
LA RÉPONSE À LA CRISE
CLIMATIQUE

6
Le travail de soin englobe tout travail essentiel à la vie, effectué dans
la sphère privée ou publique, rémunéré ou non, formel ou informel.
Il est indispensable au fonctionnement de nos économies et de nos
existences. Il inclut la prise en charge des enfants, des familles, des
communautés, des rivières, des terres et des forêts. 

Face à l’urgence climatique, il est impératif de placer les soins au
centre de la réponse féministe à la crise climatique, car les
communautés sont contraintes d’affronter des vagues de chaleur, des
incendies, des inondations, des sécheresses et d’autres catastrophes
sans précédent. La crise climatique exacerbe la répartition inégale du
travail de care, qui incombe principalement aux femmes et aux
communautés de genres divers dans et issues du Monde majoritaire.

Les États membres doivent :

Reconnaître le soin comme un droit humain et un bien
public.
Assurer la redistribution du travail de soins et
reconnaître la prestation de soins comme une
responsabilité collective. 
Assurer une protection sociale renforcée et des services
publics de qualité, particulièrement pour les
communautés en première ligne de la crise climatique.
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RECONNAÎTRE QUE LA JUSTICE DE
GENRE EST UNE JUSTICE CLIMATIQUE7

La justice climatique est un programme intersectionnel à plusieurs
niveaux dans lequel les jeunes féministes, les peuples autochtones, les
agriculteur·ices et les défenseur·ses de la terre et de l’environnement
ont joué un rôle clé dans la mobilisation pour un avenir plus juste.
Pourtant, ces groupes restent largement sous-financés et sont
disproportionnellement exposés aux violences et au harcèlement.*

L’élaboration des politiques climatiques doit être centrée sur les
luttes, les voix, le leadership, les revendications et les alternatives des
communautés marginalisées.

Les États membres doivent :

Reconnaître le leadership des mouvements féministes
comme essentiel à une transition juste
Allouer des financements durables et flexibles aux
mouvements féministes, de terrain et en première ligne 
Garantir la représentation des mouvements féministes
pour la justice climatique à tous les niveaux de la
gouvernance climatique et économique

* Ressource disponible en anglais

https://globalwitness.org/en/campaigns/land-and-environmental-defenders/roots-of-resistance/
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ARRÊTER DE SACRIFIER LA VIE
HUMAINE SUR L’AUTEL DU PROFIT8

La justice climatique n’adviendra pas sans l’arrêt des guerres, de la
colonisation et des génocides alimentés par l’extractivisme et la
militarisation.

La protection de la vie humaine et des écosystèmes passe par la
libération des peuples de Palestine, du Soudan, du Congo et de tous
les territoires colonisés, sous occupation et en situation de conflit. 

La destruction de Gaza représente l’un des plus graves écocides de
l’histoire récente. Israël exploite aussi illégalement le gaz et le pétrole au
large des côtes de Gaza*. 

La République démocratique du Congo, l’un des pays les plus riches en
minerais au monde (dont beaucoup sont utilisés pour les énergies
renouvelables), est ravagée par une guerre civile et des conflits ethniques
depuis trois ans*, illustrant les liens entre la guerre, le pillage des
ressources et le dérèglement climatique. 

Le Soudan représente un cas emblématique de conflit climatique*, où la
dégradation de l’environnement et la raréfaction des ressources,
intensifiées par les sécheresses, nourrissent la violence et la crise
humanitaire. Des millions de personnes ont été déplacées,
principalement des femmes et des communautés marginalisées, et
exposées à des violences basées sur le genre systématiques et à une
insécurité alimentaire étendue dans tout le pays*.

* Ressources disponibles en anglais

https://www.foei.org/fr/liberation-palestinienne-et-justice-climatique/
https://www.foei.org/fr/liberation-palestinienne-et-justice-climatique/
https://www.foei.org/fr/liberation-palestinienne-et-justice-climatique/
https://www.foei.org/fr/liberation-palestinienne-et-justice-climatique/
https://www.alhaq.org/advocacy/22619.html
https://www.alhaq.org/advocacy/22619.html
https://www.genocidewatch.com/single-post/the-world-must-stop-neglecting-the-drc
https://www.genocidewatch.com/single-post/the-world-must-stop-neglecting-the-drc
https://www.resilience.org/stories/2024-06-17/break-the-silence-free-congo/
https://www.resilience.org/stories/2024-06-17/break-the-silence-free-congo/
https://ceobs.org/the-environmental-costs-of-the-war-in-sudan/#:~:text=Sudan%27s%20protected%20areas%20already%20faced%20growing%20threats,and%20overgrazing%2C%20further%20straining%20already%20vulnerable%20ecosystems.
https://suwra.org/blog/2025/04/13/call-for-action-urgent-support-for-sudanese-women-and-girls/
https://suwra.org/blog/2025/04/13/call-for-action-urgent-support-for-sudanese-women-and-girls/
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La société civile et les mouvements
féministes du monde entier demandent
aux États membres de :

Sortir des combustibles fossiles

Cesser de financer le complexe militaro-industriel

Respecter les droits des peuples et des territoires
autochtones

Respetar los derechos de los pueblos indígenas y
sus territorios

Adopter un cadre transformateur en matière de
genre dans toutes les réponses aux conflits, les
actions humanitaires et les processus politiques

Adopter des approches centrées sur les personnes
et les droits, qui reconnaissent que la justice
climatique est indissociable de la vie, de la dignité et
de la liberté humaines
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ARRÊTER DE SACRIFIER LA VIE HUMAINE
SUR L’AUTEL DU PROFIT8


